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La seance est ouverte a 12 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Le President ( parle en anglais) : Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Republique arabe syrienne 
a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2014/490, qui contient le texte d’un projet de resolution 
presente par l’Australie, le Chili, les Etats-Unis 
d’Amerique, la France, la Jordanie, la Lituanie, le 
Luxembourg, la Republique de Coree, le Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, le Rwanda et 
le Tchad. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a 
voter sur le projet de resolution dont il est saisi. Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Argentine, Australie, Tchad, Chili, Chine, 

France, Jordanie, Lituanie, Luxembourg, Nigeria, 

Republique de Coree, Federation de Russie, 

Rwanda, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique 

Le President ( parle en anglais ): Le resultat du vote 
est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution est 
adopte a l’unanimite en tant que resolution 2165 (2014). 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

Le Prince Zeid Ra’ad Zeid Al-Hussein (Jordanie) 
(parle en arabe) : La Jordanie est heureuse et fiere de 
l’adoption a l’unanimite de la resolution 2165 (2014), 
d’autant qu’elle en est un des coauteurs, avec l’Australie 
et le Luxembourg. Nous en avons negocie le contenu 
avec les autres membres du Conseil, en nous efforgant 
au maximum d’obtenir sur ce texte le consensus le 
plus large possible. A cet egard, nous remercions tous 
les membres du Conseil, permanents et elus, de leurs 
efforts de bonne foi et de leur comprehension profonde 
des objectifs du projet de resolution et des motivations 


qui ont preside a son elaboration. Nous apprecions la 
position unie adoptee par le Conseil. 

Cette resolution est une reponse au non-respect 
de la resolution 2139 (2014) par les parties syriennes, 
les autorites syriennes en particulier, fait qu’a reaffirme 
le Secretaire general dans ses quatre derniers rapports 
pertinents, dans lesquels il a en outre indique clairement 
que la situation humanitaire s’etait encore deterioree en 
Syrie et que le nombre d’operations d’acheminement de 
l’aide humanitaire avait diminue. 

Cette resolution est un texte operationnel et doit 
se lire dans la ligne de la resolution 2139 (2014). Elle vise 
en effet a garantir l’acheminement de l’aide humanitaire 
par les voies les plus directes a tous ceux qui en ont 
besoin dans toute la Syrie, sans retard ni discrimination. 
A cet egard, je tiens a signaler que nous avons, avec 
nos partenaires, l’Australie et le Luxembourg, travaille 
en contact et en coordination constants avec le Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires, sous la 
direction de la Secretaire generale adjointe aux affaires 
humanitaires, M me Valerie Amos, et avec son equipe 
chargee de la question syrienne, afin de nous concerter 
sur les moyens les plus efficaces de veiller au bon 
acheminement de l’aide humanitaire sur le terrain. 

Pour terminer, la Jordanie espere que le Conseil 
prendra des mesures a l’encontre de toute partie 
Syrienne qui ne respecterait ni la resolution 2139 (2014) 
ni la resolution 2165 (2014), que nous venons d’adopter. 

M me Lucas (Luxembourg) : L’adoption unanime 
de la resolution 2165 (2014) par le Conseil de securite, 
aujourd’hui, apporte une lueur d’espoir dans le sombre 
tableau du conflit qui ravage la Syrie. 

Ce conflit genere des souffrances indicibles. On 
deplorait 100000 morts il y a un an. Depuis lors, ce 
chiffre a probablement double. On compte desormais 
pres de 3 millions de refugies qui ont fui la Syrie, et 
leur nombre croit chaque jour. Selon le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires, 10,8 millions 
de personnes en Syrie, dont la moitie sont des enfants, 
ont besoin d’une assistance humanitaire urgente; 
6,4 millions de personnes sont deplacees internes en 
Syrie, et plus de 4,5 millions de personnes survivent 
dans des zones d’acces difficile voire impossible pour 
les acteurs humanitaires. Parmi les crimes commis au 
quotidien, en particulier par les forces syriennes, je 
citerai les bombardements d’hopitaux et d’ecoles, les 
attaques deliberees contre le personnel de sante, les 
attaques visant les convois humanitaires, les attaques 
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aveugles aux barils d’explosifs, et la famine utilisee 
en tant qu’arme de guerre pour mettre a genoux les 
populations assiegees. 

Pour proteger les civils pris au piege de cette 
guerre, le Conseil de securite s’est efforce d’appeler 
les parties au conflit a respecter le droit international 
humanitaire. C’etait la tout le sens de la declaration 
presidentielle (S/PRST/2013/15) que le Conseil a 
adoptee le 2 octobre 2013. C’etait la tout le sens de la 
resolution 2139 (2014) que le Conseil a adoptee il y a 
quatre mois afin d’ameliorer faeces humanitaire aux 
populations affectees. C’etait la aussi le sens du projet 
de resolution, bloque il y a deux mois par un double 
veto, qui avait pour objet de deferer la situation en Syrie 
a la Cour penale internationale. 

Depuis l’adoption de la resolution 2139 (2014), 
la situation humanitaire en Syrie n’a fait que se 
deteriorer. Dans son dernier rapport sur l’application 
de la resolution (S/2014/427), le Secretaire general a du 
constater que le principal obstacle a l'acces humanitaire 
est la decision deliberee prise par les autorites 
syriennes d’interdire systematiquement la livraison de 
fournitures de secours vitales. Mois apres mois, les 
autorites syriennes ont confisque les medicaments et les 
equipements chirurgicaux destines aux populations les 
plus vulnerables vivant dans les zones controlees par 
l’opposition au regime d’Assad. Mois apres mois, les 
autorites syriennes ont continue de refuser le passage 
des convois humanitaires aux postes frontiere identifies 
comme prioritaires par l’ONU. Resultat : mois apres 
mois, la population syrienne privee d’aide humanitaire 
n’a fait que croitre. 

Devant ce constat, devant le non-respect flagrant 
de la resolution 2139 (2014), les coauteurs de celle-ci, 
l’Australie, la Jordanie et le Luxembourg, se sont vus 
contraints de chercher d’autres moyens, d’autres voies 
pour permettre que l’aide humanitaire beneficie a 
davantage de Syriens, independamment du fait qu’ils 
vivent dans des zones controlees par les autorites 
syriennes ou par l’opposition, pour liberer faction 
humanitaire de son instrumentalisation par les autorites 
syriennes a des fins politiques et militaires. C’est la 
l’objectif premier de cette nouvelle resolution. 

Les dispositions de la resolution 2165 (2014) 
sont claires et juridiquement contraignantes. Elies 
partent du constat que la deterioration continue de la 
situation humanitaire en Syrie constitue une menace 
pour la paix et la securite dans la region. En adoptant la 
resolution 2165 (2014), le Conseil de securite a pris des 


decisions qui ne laissent la place a aucune ambiguite, 
aucune incertitude : les organismes humanitaires des 
Nations Unies et leurs partenaires sont autorises a 
acheminer l’aide en Syrie a partir des pays voisins, a 
travers quatre postes frontiere supplementaires : deux 
a la frontiere turque, un a la frontiere iraquienne et un 
a la frontiere jordanienne. L’utilisation de ces postes 
frontiere supplementaires devrait permettre d’aider 
entre 1,4 et 2 millions de personnes qui etaient jusqu’a 
present hors d’atteinte pour les acteurs humanitaires. 

Le consentement des autorites syriennes ne sera 
plus necessaire. Le mecanisme de surveillance place 
sous l’autorite du Secretaire general, qui sera mis en 
place pour une duree initiale de six mois, prevoit un 
simple systeme de notification. La resolution 2165 (2014) 
precise aussi que l’ONU et ses partenaires sont autorises 
a utiliser des routes franchissant les lignes de conflit 
afin d’acheminer l’aide par les routes les plus directes 
aux populations qui en ont besoin. L’ONU et ses 
partenaires peuvent distribuer les fournitures medicales 
et chirurgicales sans que Damas ne puisse interferes 

L’acheminement de l’aide humanitaire doit se 
faire immediatement et sans entrave, partout en Syrie, 
sur la base des evaluations des besoins effectuees par 
les Nations Unies, et non celles dictees par Damas. La 
resolution 2165 (2014) se veut un texte operationnel 
et concret, un texte novateur. Nous esperons done 
sincerement qu’elle permettra une veritable percee sur 
le terrain. Si, cependant, la resolution 2165 (2014) n’etait 
pas respectee, et si la resolution 2139 (2014) continuait 
de ne pas etre respectee, le Conseil de securite affirme 
clairement qu’il prendra des mesures supplementaires. 

Par le vote d’aujourd’hui, le Conseil de 
securite a su faire prevaloir l’humanite commune, le 
souci commun de l’interet et des besoins vitaux des 
populations civiles en Syrie. Nous sommes fiers d’avoir 
pu contribuer activement a ce resultat, aux cotes de 
nos collegues australiens et jordaniens. La catastrophe 
humanitaire syrienne se poursuivra cependant, et elle 
continuera d’avoir un grave impact sur les pays voisins, 
tant qu’une solution politique au conflit syrien n’aura 
pas ete trouvee. Je conclurai done en exprimant notre 
espoir que l’unanimite retrouvee du Conseil de securite 
et la nomination, le 10 juillet dernier, de M. Staffan 
de Mistura au poste d’Envoye special du Secretaire 
general pour la Syrie pourront donner un nouvel elan a 
la recherche de cette solution politique. 

M. Quinlan (Australie) (parle en anglais ) : Il 
va sans dire que nous nous felicitons de l’adoption a 
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l’unanimite de la resolution 2165 (2014) par le Conseil 
aujourd’hui, et nous remercions nos coredacteurs, la 
Jordanie et le Luxembourg, du travail accompli pour 
la concretiser. Le Conseil s’est resolument montre 
uni aujourd’hui pour reconnaitre que la situation 
humanitaire en Syrie - qui est deja la plus grave crise 
humanitaire de ce siecle - est plus desesperee que 
jamais et que des mesures immediates s’imposent pour 
repondre aux besoins humanitaires du peuple syrien. 

Si l’adoption de cette resolution est evidemment 
une bonne chose, elle n’aurait pas du etre une necessite. 
La resolution 2139 (2014), adoptee en fevrier, enongait 
tres clairement les attentes du Conseil face a ce que 
les parties syriennes devaient faire pour soulager les 
terribles souffrances du peuple syrien, notamment en 
autorisant faeces humanitaire, y compris a travers les 
lignes de conflit et a travers les frontieres. Cependant, 
comme le Secretaire general nous en a avises a quatre 
reprises, chaque mois depuis son adoption en fevrier, 
aucun compte n’a ete tenu de la resolution 2139 (2014). 

En consequence, la situation humanitaire en 
Syrie s’est meme aggravee. Depuis fevrier, 1,5 million 
de personnes supplementaires ont hesoin d’assistance, 
ce qui a fait passer de 9,3 a 10,8 millions le nomhre 
total de personnes ayant besoin d’aide - soit la moitie 
de la population -, tandis que le nomhre des personnes 
situees dans des zones auxquelles l’aide humanitaire 
ne peut parvenir a augmente de plus d’un million, pour 
s’etablir a 4,7 millions. L’aide ne parvient qu’a 1 % de la 
population dans les zones assiegees et a 12 % seulement 
des personnes vivant dans les zones difficiles d’acces; 
et cette assistance deja maigre n’a cesse de diminuer 
tous les mois depuis fevrier. Six a sept mille refugies 
supplementaires viennent s’ajouter aux autres chaque 
jour, et au moins une famille syrienne est deplacee par 
minute. 

Le Conseil de securite a ete force d’agir 
aujourd’hui du fait de la non-application par les parties 
syriennes de la resolution 2139 (2014). II a ete force d’agir 
du fait de la manipulation cynique de l’aide humanitaire 
par le regime dans le cadre de sa strategic militaire, 
une strategic qui continue de s’appuyer sur la pratique 
scandaleuse des bombardements aeriens et de l’emploi 
de barils d’explosifs pour cibler et tuer deliberement des 
civils syriens, dans ce qui constitue un defi au Conseil 
et au droit international humanitaire. Damas pratique 
une politique calculee de refus arbitraire des secours 
humanitaires dont les populations ont cruellement 
besoin. Par systeme, elle interdit la livraison de types 


precis de fournitures medicales qui permettraient 
de sauver des vies; les fournitures medicales sont 
methodiquement retirees des convois de l’Organisation 
mondiale de la Sante. 

La resolution adoptee aujourd’hui reaffirme la 
determination du Conseil d’amener le Gouvernement 
syrien et les autres parties au conflit a changer 
d’attitude en ce qui concerne faeces humanitaire et 
l’acheminement de l’aide. II est temps que les parties 
syriennes fassent passer les interets des citoyens syriens 
au premier plan. L’assistance vitale doit etre acheminee 
par les voies les plus directes, notamment pour la 
traversee des frontieres et des lignes de conflit, pour 
parvenir aux personnes qui en ont hesoin de la fagon 
dont en a decide l’ONU. L’ONU a fait savoir que les 
quatre postes frontiere mentionnes dans la resolution 
adoptee aujourd’hui permettront d’atteindre au 
moins 1,3 million de Syriens supplementaires, et peut- 
etre meme 2 millions s’ils sont judicieusement utilises. 

Les parties syriennes sont tenues de veiller a 
ce que l’assistance parvienne immediatement et sans 
entrave aux personnes qui en ont hesoin, notamment 
en permettant la traversee des lignes de front par les 
convois d’aide. Elies doivent maintenant cooperer avec 
les organismes humanitaires des Nations Unies et leurs 
partenaires d’execution pour que ce soit le cas. La 
presente resolution comme la resolution 2139 (2014), 
qui reste bien sur pleinement en vigueur, doivent etre 
integralement mises en oeuvre. Nous ne nous faisons 
aucune illusion quant a la difficulty de cette tache, 
d’autant plus que la situation se deteriore journellement 
et que l’etendue des besoins augmente sensiblement 
chaque jour. Aujourd’hui, le Conseil a de nouveau 
affirme que tout non-respect de ces resolutions serait 
assorti de consequences et qu’il prendrait des mesures 
supplementaires. 

Cette resolution reaffirme egalement que la seule 
solution durable a la crise actuelle en Syrie passe par 
un processus politique. La nomination de M. Staffan de 
Mistura, le nouvel Envoye special du Secretaire general 
pour la Syrie, marque une avancee vers la reprise des 
negociations en vue d’un reglement politique. Les 
parties syriennes, en particulier le Gouvernement 
syrien, doivent maintenant cooperer etroitement avec 
M. de Mistura et s’employer d’urgence et de bonne foi 
a mettre un terme a ce conflit, si devastateur pour la 
Syrie, sa population et la region. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle 
en anglais ) : Le Royaume-Uni se felicite de l’adoption 
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a Funanimite de la resolution 2165 (2014) et salue les 
efforts deployes par le Luxembourg, l’Australie et la 
Jordanie pour faire de cette resolution une realite. 

Aujourd’hui, le Conseil a pris des mesures pour 
veiller a ce que l’aide humanitaire parvienne a ceux 
qui en ont le plus besoin en Syrie. II est profondement 
regrettable qu’il se soit avere necessaire d’adopter cette 
nouvelle resolution. En fevrier, le Conseil de securite 
a adopte a Funanimite la resolution 2139 (2014), qui 
aurait du permettre un acheminement massif de l’aide 
humanitaire a la population syrienne. Or le regime 
syrien a continue de recourir aux barils d’explosifs, aux 
tactiques de siege et d’affamement de la population et de 
bloquer l’acheminement de l’aide vers sa population. Des 
millions de personnes en ont souffert les consequences, 
alors que des vivres et des medicaments n’attendaient 
qu’une autorisation pour parvenir aux populations. 

Depuis l’adoption de la resolution 2139 (2014) 
en fevrier, la crise humanitaire syrienne s’est 
considerablement aggravee. Ce sont 1,5 million de 
personnes supplementaires qui sont maintenant dans 
le besoin, dont 1,2 million dans des zones difficiles 
d’acces. La resolution 2165 (2014) vise a inverser cette 
tendance. Nous sommes determines a faire le necessaire 
pour qu’elle ait un impact veritable sur le terrain. 

La resolution adoptee aujourd’hui autorise l’ONU 
a utiliser quatre postes frontiere supplementaires 
pour acheminer une aide humanitaire salvatrice vers 
certaines des zones les plus difficiles d’acces, sans que 
le regime syrien ait la possibility de faire obstruction, 
de creer des entraves ou d’imposer des retards a cette 
assistance. Cela signifie qu’1,3 million de personnes 
supplementaires pourront etre atteintes immediatement, 
ce qui marque une avancee importante dans le cadre 
des efforts deployes par la communaute internationale 
pour remedier aux atroces souffrances subies en Syrie. 
Cette resolution vise a porter remede a la negligence 
consternante du regime syrien pour les souffrances de 
sa propre population. 

Nous appelons le Secretaire general a deployer 
rapidement la mission de surveillance afin que l’aide 
puisse passer par les postes frontiere supplementaires, 
et de mettre en oeuvre cette operation en coordination 
avec les organisations non gouvernementales existantes 
qui jouent deja un role crucial dans l’acheminement de 
l’aide aux personnes qui en ont besoin. 

Le nombre de ceux qui ont ete pris dans cette 
tragedie de la crise syrienne est ahurissant. Plus 


de 170 000 personnes ont ete tuees. Des centaines de 
milliers d’autres ont ete blessees. Plus de 10,8 millions 
de personnes sont dans le besoin, dont 4,7 millions 
dans des zones difficiles d’acces et 2,9 millions de 
refugies. Aujourd’hui, le Conseil a demontre qu’il etait 
possible de travailler de concert pour alleger en partie 
ces souffrances. Toutefois, cette resolution n’est qu’une 
etape vers le reglement de la plus grave crise humanitaire 
mondiale. La seule solution durable a la crise en Syrie 
passera par une solution politique. Le Royaume-Uni 
exhorte toutes les parties a ceuvrer, en cooperation avec 
l’Envoye special du Secretaire general, M. de Mistura, 
a une transition politique menee sous la direction des 
Syriens, et qui incarne veritablement la volonte de la 
population. 

II s’agit d’une resolution energique, aux visees 
pragmatiques et operationnelles, et qui permettra de 
sauver des millions de vies. II faut cependant faire 
beaucoup plus pour mettre un terme a la tragedie qui 
se deroule chaque jour en Syrie. Le Royaume-Uni 
continuera de s’employer a mettre fin aux hostilites et 
a donner les moyens a l’ONU de fournir une aide vitale. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Aujourd’hui, le Conseil de securite a adopte 
une resolution qui rappelle une fois de plus aux parties 
syriennes qu’elles doivent mettre un terme a la violence 
et appliquer immediatement le communique de Geneve 
(S/2012/522, annexe), et exige qu’elles honorent leurs 
obligations en vertu du droit international humanitaire 
et du droit international des droits de l’homme. 

La resolution 2165 (2014) exprime egalement 
une profonde preoccupation face a l’augmentation de 
Factivite terroriste, qui a place aujourd’hui une epee de 
Damocles au-dessus de la Syrie. Des attaques terroristes 
sans cesse plus violentes et insensees sont perpetrees par 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant, le Front el-Nosra et 
le Front islamique. Le 9 juillet, le village de Khattab, 
situe dans le gouvernorat de Hama, a ete attaque. II n’y 
avait sur place aucune cible militaire ou economique 
qui puisse interesser l’opposition armee. Les assassins 
ont decapite 14 personnes, dont sept femmes et une 
fille. Une attaque du meme ordre a ete perpetree dans 
le village de Taksis le 10 juillet, durant laquelle des 
femmes ont ete sauvagement assassinees. 

Comme le souligne la resolution adoptee 
aujourd’hui, il est tout a fait clair que la situation 
humanitaire en Syrie continuera de se deteriorer en 
Fabsence de reglement politique. Dans ces conditions, 
le Conseil de securite a juge necessaire d’examiner 
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attentivement les demandes formulees par le Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires (OCHA) 
relativement aux mesures a envisager pour attenuer les 
souffrances des civils syriens dans les zones controlees 
par l’opposition. 

La Federation de Russie a participe activement 
aux negociations sur le texte de cette resolution, compte 
tenu de la necessite d’ameliorer la situation humanitaire 
en Syrie, de remedier au sort de la population civile 
dans le pays et d’ameliorer les conditions de travail des 
organismes humanitaires. Nous avons ete en mesure 
d’apporter notre appui a la resolution une fois que 
les auteurs ont pris en consideration nos principales 
priorites. 

La resolution 2165 (2014) adoptee aujourd’hui 
reprend les principaux elements du dispositif que 
nous avons elabore avec l’OCHA et la partie syrienne 
aux fins de l’acces humanitaire. Elle reaffirme la 
necessite de respecter les principes directeurs de 
l’ONU relatifs a l’aide humanitaire d’urgence, comme 
le ferme attachement du Conseil a la souverainete, a 
l’independance et a l’integrite territoriale de la Syrie. 
Elle souligne egalement que la fourniture de l’aide 
humanitaire doit etre denuee de toutes motivations 
politiques. 

Un mecanisme de surveillance place sous 
l’autorite du Secretaire general doit etre deploye aux 
postes frontiere. II sera charge d’inspecter les convois 
humanitaires qui se rendent en Syrie sous les auspices de 
l’ONU. Les fonctions de ce mecanisme sont clairement 
enoncees et limitees dans le temps. Le Conseil de securite 
evaluera l’efficacite de ce mecanisme dans 180 jours. 

A cet egard, nous voudrions souligner que la 
resolution ne prevoit pas de dispositions autorisant de 
maniere automatique des mesures de mise a execution. 
Toute mesure supplemental devra faire specifiquement 
l’objet d’un examen de la mise en oeuvre de la resolution 
par le Conseil de securite, sur la base de preuves solides 
en ce qui concerne les activites de l’une ou l’autre des 
parties au conflit syrien. 

Le Conseil a pu parvenir a un consensus sur cette 
resolution parce que les preoccupations et les interets 
des uns et des autres ont ete pris en consideration, ce 
qui a permis de faire des compromis. II convient de 
noter a cet egard la position constructive des autorites 
syriennes, qui ont deja pris un certain nombre de 
mesures concretes pour faciliter l’acheminement de 
l’aide humanitaire aux populations qui en ont besoin. 


En vertu de la resolution, les inspections des envois 
de secours humanitaires s’effectueront conformement 
aux principes directeurs des Nations Unies applicahles 
a l’aide humanitaire, afin de garantir le strict respect 
de la souverainete, de l’independance et de l’integrite 
territoriale de la Syrie. 

Nous comptons sur le mecanisme de surveillance 
desNations Unies pourmener ses activites encoordination 
avec le Gouvernement syrien, et en toute objectivite 
et impartiality, et pour que sa composition obeisse au 
principe de la representation geographique equitable et 
soit acceptable par toutes les parties concernees. Aux 
termes de la resolution, les observateurs des Nations 
Unies doivent garantir le caractere exclusivement 
humanitaire des envois de secours en Syrie. Nous 
esperons que les rapports qui seront transmis au Conseil 
de securite sur le fonctionnement de ce mecanisme 
seront objectifs et se baseront sur des informations 
verifiees, et qu’ils porteront sur les activites de toutes 
les parties, y compris celles de l’opposition armee. II 
faut veiller a ce que les groupes armes de l’opposition 
mettent eux aussi en oeuvre la resolution, qui s’applique 
de la meme maniere a toutes les parties. 

La resolution adoptee aujourd’hui met a nouveau 
en relief l’importance de se mettre d’accord sur des 
cessez-le-feu localises. Ces cessez-le-feu ont demontre 
leur efficacite pour ce qui est d’assurer la securite 
alimentaire et de sauver des vies. De meme, ils prouvent 
que les parties syriennes sont capables de s’entendre afin 
de sauver des vies et de mettre un terme a la violence, 
sans intervention etrangere ni tentatives d’imposer des 
solutions ou de decider a qui doit revenir la victoire. 

De fa?on plus generate, la situation en Syrie, y 
compris le probleme humanitaire, ne peut etre reglee 
qu’au moyen d’une solution politique et diplomatique. 
L’experience a montre qu’une approche fragmentaire 
de la question syrienne n’est nullement efficace. A cet 
egard, nous insistons sur la necessite de relancer le 
dialogue entre les parties syriennes, en s’appuyant sur le 
Communique de Geneve du 30 juin 2012. Nous esperons 
que l’Envoye special du Secretaire general pour la Syrie, 
M. Staffan de Mistura, prendra rapidement contact avec 
les parties interessees pour discuter de cette question. 

La Federation de Russie reaffirme sa volonte de 
coopereraveclespartenairesinternationauxetregionaux. 
Seule une action collective - et non unilateral - peut 
etre efficace, comme l’a demontre le processus de 
destruction des armes chimiques syriennes. Nous 
esperons que cette approche constructive et responsable 
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et le consensus dont a fait preuve le Conseil de securite 
pourront s’appliquer aux consultations en cours autour 
de la proposition russe en faveur de l’adoption d’un 
projet de declaration du President condamnant la vente 
de petrole par des groupes terroristes en Syrie et en 
Iraq, en violation de la souverainete de ces Etats. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ): Tandis que nous sommes reunis ici aujourd’hui, 
pres de 11 millions de Syriens essaient de survivre a la 
pire crise humanitaire sevissant actuellement dans le 
monde. J’ai rencontre certains d’entre eux le mois dernier 
quand j’ai visite les vastes camps de refugies situes le 
long de la frontiere entre la Syrie et la Turquie, camps 
qui ne cessent de s’agrandir. L’une apres l’autre, les 
families m’ont fait des recits poignants. Elies m’ont parle 
de leurs communautes visees par les bombardements 
aeriens du regime dAl-Assad et de leurs families qui se 
sont vues priver deliberement de toute aide humanitaire 
tout simplement parce qu’elles vivaient dans des zones 
controlees par l’opposition. J’ai rencontre des enfants 
dont les parents ont fui avec eux en Turquie parce qu’ils 
etaient gravement sous-alimentes, car le regime syrien 
leur avait de maniere inhumaine refuse l’acces a la 
nourriture et aux medicaments. 

Jusqu’a present, le regime dAl-Assad a refuse 
que l’aide humanitaire des Nations Unies soit acheminee 
par les postes frontiere qu’il ne controle pas - et c’est 
ce probleme que les membres du Conseil de securite 
viennent de regler au moyen de la resolution 2165 (2014). 
En adoptant cette resolution, le Conseil autorise les 
organismes humanitaires des Nations Unies et leurs 
partenaires d’execution a emprunter quatre postes 
frontiere supplemental s sans devoir obtenir le 
consentement du regime. Les organismes humanitaires 
pourront ainsi accroitre les livraisons d’aide permettant 
de sauver des vies humaines, y compris des vivres 
et des medicaments pour soigner les malades et les 
blesses. Si elle est pleinement mise en oeuvre, cette 
resolution permettra a une aide essentielle d’atteindre 
jusqu’a 2 millions de Syriens qui ont ete prives de 
l’aide dont ils avaient besoin tout au long de l’annee 
ecoulee et qui, en consequence, ont extremement 
souffert. La resolution autorise egalement les Nations 
Unies a franchir les lignes de conflit entre les forces 
du regime et les forces de l’opposition pour acheminer 
l’aide humanitaire. Le regime syrien, qui s’est 
systematiquement oppose a l’acheminement de l’aide 
humanitaire a travers les lignes de conflit, doit respecter 
cette obligation. 


En outre, en vertu de la resolution adoptee 
aujourd’hui, il est constitue un mecanisme de 
surveillance des Nations Unies, sous l’autorite du 
Secretaire general et avec l’assentiment des pays voisins 
de la Syrie, charge d’inspecter les envois de secours 
humanitaires des Nations Unies pour verifier leur 
caractere humanitaire. Ce mecanisme va dans le sens 
de la proposition du Secretaire general, et la resolution 
stipule que ces inspections seront effectuees dans 
les installations de chargement situees dans les pays 
voisins. Nous savons gre aux voisins de la Syrie de leur 
cooperation essentielle dans cet effort et de la grande 
generosite dont ils ont fait preuve pour contribuer a 
regler cette grave crise humanitaire. 

Pourtant, tout en reconnaissant que cette 
resolution devrait permettre d’atteindre un plus grand 
nombre de personnes ayant besoin d’aide, nous ne 
devons pas oublier qu’on ne devrait jamais avoir besoin 
d’une resolution du Conseil de securite pour qu’un 
gouvernement autorise l’acheminement de vivres et de 
medicaments a des millions de families dont la vie est en 
danger. Or, lorsque l’ONU a demande cette autorisation 
au cours de l’annee ecoulee, ses lettres sont restees sans 
reponse et ses demandes ont ete rejetees. 

Le regime d’Al-Assad a mis tout en oeuvre pour 
compliquer, et non faciliter, la fourniture d’une aide 
cruciale a des civils qui en ont desesperement besoin. 
Au lieu d’ouvrir des voies pour l’acheminement de 
l’aide, il les a deliberement bloquees. Au lieu d’autoriser 
un acces humanitaire libre et sans entrave a tous les 
Syriens, il a fait du deni de l’aide, de la privation de 
nourriture, des maladies et de la misere qu’il inflige 
une arme de plus dans son arsenal cruel et destructeur 
contre les zones controlees par l’opposition. 

L’efficacite de la resolution adoptee aujourd’hui 
dependra des efforts et de la cooperation de nombreux 
acteurs. Au nombre de ces acteurs figurent les organismes 
humanitaires des Nations Unies et les organisations 
humanitaires internationales, qui ont clairement exprime 
leur volonte d’utiliser ces points de passage. En tant que 
membres du Conseil de securite, nous faisons partie 
nous aussi de ces acteurs, et nous devons veiller a ce que 
cette resolution soit pleinement appliquee. Le Conseil 
doit etre pret a prendre des mesures energiques si les 
parties au conflit, en particulier le regime d’Al-Assad, 
ne respectent pas les dispositions de la resolution. 

A cette fin, je tiens a rappeler au regime syrien 
qu’en vertu de l’Article 25 de la Charte des Nations 
Unies, la Syrie est tenue d’accepter et d’appliquer les 
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decisions prises par le Conseil de securite aux termes de 
cette resolution. Au moment ou beaucoup s’interrogent 
sur la capacite du Conseil de s’acquitter de son devoir 
en ce qui concerne le dossier syrien, aujourd’hui, nous 
avons prouve de nouveau que nous pouvons faire preuve 
d’unite et prendre les mesures qui s’imposent pour 
regler la tragique crise qui frappe la Syrie. 

En septembre dernier, nous avons ete unis pour 
exiger que le regime d’Al-Assad cesse d’utiliser des 
armes chimiques contre le peuple syrien. Aujourd’hui, 
toutes les armes chimiques declarees en Syrie ont ete 
transferees hors du pays. En fevrier, nous nous sommes 
exprimes d’une seule voix pour demander au regime 
syrien d’autoriser un acces libre et sans entrave de 
l’aide humanitaire et de lever le siege systematique dont 
faisait l’objet certaines zones peuplees par des civils. 
Mais, les dispositions de cette resolution sont dans une 
large mesure restees lettre morte. 

Aujourd’hui, nous avons pris des mesures pour 
faire en sorte que la resolution 2139 (2014) adoptee 
en fevrier ait un effet reel sur le terrain, en levant 
les obstacles a l’acheminement de l’aide humanitaire 
a travers les frontieres. Certain aspects de cette 
resolution restent en suspens, notamment s’agissant 
de mettre fin aux attaques systematiques contre les 
installations medicales et les ecoles et a l’utilisation 
des barils d’explosifs pour mener des attaques contre 
des zones civiles, une pratique ignoble. Le Conseil doit 
maintenant faire fond sur la cooperation et l’unite dont 
nous avons fait montre aujourd’hui et faire cesser les 
horreurs perpetrees contre le peuple syrien. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois ): La Chine 
suit de pres 1’evolution de la situation en Syrie. Au fil 
des trois annees ecoulees, l’escalade du conflit en Syrie 
a cause des souffrances indicibles au peuple syrien et 
entraine une deterioration de la situation humanitaire 
dans certaines regions du pays. 

La Chine compatit profondement aux souffrances 
des Syriens, et ne cesse de s’efforcer pour sa part 
d’ameliorer la situation humanitaire dans le pays. A 
maintes occasions, la Chine a fourni une importante 
assistance humanitaire a la Syrie et aux pays voisins, 
par differentes voies. En juin, le President Xi Jinping 
a annonce un nouvel acheminement d’aide humanitaire 
aux refugies syriens en Jordanie, au Liban et dans 
d’autres pays, dont le processus est en cours. La Chine 
participe activement a faction engagee par l’ONU 
en matiere d’assistance, et contribue au plan d’aide 
humanitaire pour la Syrie. Nous continuerons de faire 


tout notre possible pour contrihuer a ameliorer la 
situation humanitaire du peuple syrien. 

La Chine appuie les efforts deployes par la 
communaute internationale, et en particulier par l’ONU, 
pour ameliorer la situation humanitaire en Syrie. Nous 
appuyons le role de premier plan que joue le Conseil de 
securite dans ce processus. La resolution 2165 (2014), 
que nous venons d’adopter a l’unanimite, prouve une 
fois encore que, tant que toutes les parties tiendront 
compte des interets des Syriens et seront disposees a 
faire des compromis et des concessions, il sera possible 
de trouver un consensus au sein du Conseil de securite 
et d’y adopter des mesures energiques. L’appui unanime 
dont a beneficie la resolution 2165 (2014) traduit le 
fort consensus existant au sein du Conseil et de la 
communaute internationale sur la situation humanitaire 
en Syrie. La Chine appelle toutes les parties en Syrie a 
mettre en pratique la resolution 2165 (2014), de meme 
que les autres resolutions et declarations presidentielles 
pertinentes. 

Afin de cooperer efficacement avec l’ONU et 
la communaute internationale dans le cadre de l’effort 
humanitaire deploye, les voisins de la Syrie doivent 
epauler activement le travail de l’ONU et des organismes 
humanitaires afin de permettre le deployment rapide 
du mecanisme de surveillance et l’acheminement 
sans entrave des fournitures humanitaires. Dans 
le cadre de ces secours humanitaires, l’ONU et les 
autres organisations humanitaires doivent quant a 
elles respecter strictement le mandat enonce dans la 
resolution. Elies doivent respecter la souverainete, 
l’independance, l’unite et l’integrite territoriale de 
la Syrie, et se conformer aux principes directeurs de 
l’ONU relatifs a l’aide humanitaire, et essayer d’obtenir 
la comprehension, le soutien et la cooperation du pays 
concerne. La communaute internationale doit en outre 
observer le caractere neutre et impartial de l’aide 
humanitaire, et eviter toute politisation des questions 
humanitaires ou toute militarisation des interventions 
humanitaires. 

Une solution politique est la seule issue possible 
au probleme syrien. C’est aussi la bonne fa<;on de regler 
toutes les questions, y compris le probleme humanitaire. 
La communaute internationale doit continuer de 
rechercher une solution politique, de coordonner ses 
efforts et de cooperer, et intensifier encore ses efforts en 
la matiere. La Chine appelle toutes les parties presentes 
en Syrie a appliquer efficacement le Communique 
de Geneve (S/2012/522, annexe), a entreprendre une 
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transition politique sans exclusive, et a emprunter une 
voie mediane tenant compte des conditions particulieres 
du pays et des interets de toutes les parties concernees, 
de fagon a parvenir a un reglement politique de la 
question syrienne. 

La Chine a toujours souscrit a la mission de bons 
offices du Secretaire general sur la question syrienne, 
et se felicite qu’il ait nomme M. de Mistura au poste 
de nouvel Envoye special du Secretaire general pour 
la Syrie. Nous sommes d’avis que cette nomination 
donnera un nouvel elan aux efforts sur le volet politique. 
En tant que membre permanent du Conseil et membre 
responsable de la communaute internationale, la Chine 
contribuera d’ceuvrer activement a un reglement global, 
durable et approprie de la question syrienne dans les 
meilleurs delais. 

M. Barros Melet (Chili) {parle en espagnol ) : 
Nous remercions les delegations de l’Australie, de la 
Jordanie et du Luxembourg d’avoir presente le projet de 
resolution 2165 (2014), dont le Chili s’est porte coauteur 
et qui vient d’etre adopte a l’unanimite. Nous ne devons 
cependant pas oublier, comme cela a ete dit, que cette 
resolution n’aurait pas ete necessaire si toutes les parties 
au conflit s’etaient conformees a la declaration du 
President du Conseil de securite en date du 2 octobre 2013 
(S/PRST/2013/15) et a la resolution 2139 (2014). II 
est inacceptable qu’apres la mise en oeuvre de la 
resolution 2139 (2014), la situation humanitaire se 
soit encore deterioree. Le Chili avait appuye ladite 
resolution parce qu’elle appelait clairement toutes les 
parties a respecter le droit international humanitaire et 
les droits de l’homme, a garantir la protection des civils 
et a permettre un acces humanitaire a la population 
touchee. Or, rien de tout cela n’existe a l’heure actuelle. 

La resolution adoptee a pour objectif de 
proposer des mesures concretes pour ameliorer faeces 
humanitaire, en rappelant les elements pertinents 
contenus aussi bien dans la declaration presidentielle 
que dans la resolution 2139 (2014), dont elle constitue, 
par consequent, un complement. Nous nous felicitons 
qu’il soit fait mention de la responsabilite devant la 
justice des auteurs de violations des droits de l’homme 
et d’atteintes a ces droits, qui est fondamental pour 
mettre fin a la culture d’impunite qui regne aujourd’hui 
dans le conflit. 

Le Chili est conscient que cette resolution met 
en place certains processus et mecanismes novateurs, 
dont l’utilisation ulterieure dans d’autres situations 
humanitaires devra etre rigoureusement evaluee au cas 


par cas. Sans prejudice de ce qui precede, nous estimons 
que, compte tenu des experiences negatives accumulees 
depuis l’adoption de la resolution 2139 (2014) en 
fevrier, des entraves bureaucratiques et de la partialite 
qui ont caracterise la distribution de l’aide, ainsi que 
de l’ampleur qu’a atteinte la crise, ces mecanismes 
traduisent la necessite urgente de prendre des mesures 
concretes sur le terrain. 

Pour finir, nous tenons a rappeler l’appel lance 
par le Secretaire general le 20 juin dans ses six points 
sur la Syrie afin que la communaute internationale fasse 
tout son possible pour proteger les personnes, dans 
leurs droits fondamentaux, leur dignite humaine et leur 
securite. En outre, nous sommes egalement d’accord 
sur le fait qu’il faut mettre fin a la militarisation du 
conflit, et notamment a l’afflux d’armes fournies depuis 
l’etranger a toutes les parties. Nous esperons que le 
consensus dont a fait montre aujourd’hui le Conseil 
de securite, et traduit dans le message clair que nous 
envoyons a tous les acteurs, sera entendu. 

Tout effort deploye par le Conseil pour faire face 
a la situation humanitaire sera insuffisant en l’absence 
de reglement politique. C’est pourquoi il nous semble 
important que nous continuions, malgre toutes les 
difficultes et les perspectives negatives, a insister sur 
cette question. 

Comme le souligne bien la resolution, la seule 
solution durable a la crise passe par un processus 
politique sans exclusive, dirige par les Syriens, au fins 
de la pleine mise en oeuvre du Communique de Geneve 
du 30 juin 2012 (S/2012/522, annexe). Nous remercions 
M. Lakhdar Brahimi des efforts qu’il a realises pour 
instaurer la paix, et exprimons d’ores et deja notre 
appui a la nomination de M. Staffan de Mistura au poste 
d’Envoye special du Secretaire general pour la Syrie. 

M. Oh Joon (Republique de Coree) {parle en 
anglais ): La Republique de Coree se felicite de l’adoption 
a l’unanimite de la resolution 2165 (2014). Nous 
apprecions grandement le travail acharne realise par 
les coauteurs de la resolution 2165 (2014) - l’Australie, 
la Jordanie et le Luxembourg -, au cours des dernieres 
semaines. La resolution que nous avons adoptee 
aujourd’hui est congue de maniere essentiellement 
operationnelle, afin de remedier a l’inefficacite actuelle 
de l’acces humanitaire vers la Syrie et a l’interieur 
meme du pays. La Republique de Coree s’est portee 
coauteur de la resolution et a vote pour, dans l’espoir 
que les mesures qu’elle contient seront entierement et 
immediatement mises en oeuvre. 
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Plus de quatre mois se sont ecoules depuis 
l’adoption par le Conseil de la resolution 2139 (2014), 
qui est encore loin d’etre mise en oeuvre. 

La Syrie continue d’etre ravagee par une violence 
sans fin, et ce sont les civils, notamment les femmes et 
les enfants, qui paient le prix fort dans cette guerre. 

Dans ces conditions, il est de la plus haute 
importance que cette nouvelle resolution puisse apporter 
reellement un changement dans la situation humanitaire 
sur le terrain. Nous demandons instamment a toutes les 
parties en Syrie, en particulier au Gouvernement syrien, 
de se conformer pleinement aux dispositions de la 
resolution 2165 (2014) et de la declaration presidentielle 
du 2 octobre 2013 (S/PRST/2013/15). 

Le Conseil de securite, pour sa part, doit honorer 
la promesse qu’il a faite de prendre de nouvelles mesures 
en cas de non-respect de ces dispositions par l’une des 
parties. 

M me Perceval (Argentine) (parle en espagnol ) : 
Je voudrais commencer en citant une personnalite que 
nous respectons et honorons frequemment dans cette 
Organisation, j’ai nomme Nelson Mandela : « Les 
Conventions de Geneve continuent de nous rappeler 
avec une grande force l’obligation que nous avons tous 
de prendre soin les uns des autres ». 

L’adoption de la resolution 2139 (2014) au mois 
de fevrier a constitue un evenement d’une enorme 
importance. Le Conseil de securite y a en effet fait passer 
un message clair et unanime a toutes les parties, sans 
exceptions, leur rappelant leurs obligations en vertu du 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme et exigeant qu’elles assurent un 
acces rapide, sur et sans entraves de l’aide humanitaire 
aux personnes dans le besoin. Nous comptions alors que, 
a la difference de ce qui s’etait passe pour la declaration 
presidentielle du 2 octobre 2013 (S/PRST/2013/15), la 
voix d’un Conseil uni serait entendue et permettrait 
d’operer un changement par rapport a la tendance, celle 
d’une degradation acceleree de la situation humanitaire 
en Syrie. Or, en depit de l’adoption de quelques mesures, 
cette tendance, pres de cinq mois plus tard, n’a non 
seulement pas change, mais s’est, a bien des egards, 
affirmee. Successivement, les quatre rapports presentes 
par le Secretaire general sur la question ont confirme 
sans ambiguites que les parties au conflit continuaient 
de ne pas observer et meme de violer systematiquement 
le droit international et que l’acces de l’aide aux zones 


controlees tant par le Gouvernement que par l’opposition 
s’etait reduit au lieu de s’elargir. 

C ’est la raison pour laquelle l’Argentine a vote pour 
ce projet, honorant ainsi la promesse formulee dans la 
resolution 2139 (2014) que seraient adoptees des mesures 
supplementaires en cas de non-respect. Nous l’avons 
fait convaincus qu’avec l’adoption de cette resolution 
le Conseil assume de nouveau ses responsabilites et 
renforce sa determination de proteger les civils et 
de garantir l’acheminement de l’aide humanitaire, 
en reaffirmant en meme temps son attachement a la 
souverainete, a l’independance, a l’unite et a l’integrite 
territoriale de la Syrie. Inversement, nous tenons a 
saluer le fait que nos preoccupations et nos propositions 
ont ete prises en consideration et incorporees au texte 
adopte. 

Ce jour, le Conseil a resolu que les organismes 
humanitaires des Nations Unies pourraient apporter 
de l’aide a des millions de personnes se trouvant 
dans des zones ou regions jusque-la inaccessibles ou 
difficiles d’acces. II importe de souligner que nombre 
de ces zones sont controlees par des groupes armes 
de l’opposition, qui sont tenus de veiller a ce que les 
travailleurs humanitaires puissent vaquer en surete et 
sans entrave a leurs activites. Nous saisissons cette 
occasion pour rendre hommage a ceux qui risquent leur 
vie tous les jours pour apporter de l’aide a ceux qui en 
ont le plus besoin. Nous sommes pleinement d’accord 
avec l’affirmation selon laquelle la pleine mise en oeuvre 
des exigences du Conseil peut changer la vie de millions 
de personnes en Syrie tout en contribuant a alleger la 
lourde charge que supportent, avec une extraordinaire 
generosite, les pays voisins. 

Mais nous nous devons d’etre clairs. Nous ne 
pouvons nous laisser aller a l’illusion de penser qu’avec 
les mesures idoines et une action humanitaire energique 
destinee a venir en aide aux refugies et aux personnes 
deplacees, on pourra non seulement sauver des vies 
mais egalement endiguer la crise dans les limites du 
territoire syrien et des abords regionaux immediats. Car 
meme dans le cas improbable ou Ton reunirait tous les 
fonds necessaires et ou Ton pourrait assurer un acces 
sans entrave des populations a l’aide, il est evident 
que les consequences de ce conflit ne se mesurent pas 
juste au nombre de victimes, a la destruction du pays 
et aux millions de personnes manquant de vivres, de 
medicaments et d’abris. Ces incidences se traduisent 
egalement dans les effets destabilisants de l’augmentation 
des tensions sectaires qui parcourent le Moyen-Orient. 
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Elies se prolongent dans le developpement des 
ideologies extremistes et des activites terroristes dans 
toute la region et au-dela, par l’entremise de jeunes 
venus des quatre coins de la planete se joindre a la lutte 
en Syrie pour retourner ensuite, abreuves de violence 
et d’intolerance, sur leur lieu d’origine. II est clair, par 
consequent, que tout cela restera incontrolable tant que 
cette crise n’est pas reglee. 

C’est la raison pour laquelle la resolution que 
nous avons adoptee aujourd’hui reaffirme avec clarte 
que la situation humanitaire continuera de se deteriorer 
en l’absence de reglement issu d’un dialogue politique 
sans exclusive conduit par les Syriens eux-memes. 
Nous reaffirmons ainsi notre appel a toutes les parties, 
afin qu’elles reprennent de bonne foi les negociations 
engagees en janvier, et aux acteurs regionaux et 
internationaux, afin qu’ils creent les conditions a cette 
fin. Alors que nous intensifions nos efforts afin de 
permettre a l’aide humanitaire de parvenir en Syrie, 
nous devons envisager les voies et moyens de faire cesser 
les afflux d’armes, de mettre un terme aux activites des 
combattants etrangers qui alimentent le conflit et de 
faire du Conseil un outil du reglement politique de cette 
crise, a l’appui du role important du Secretaire general et 
de son nouvel Envoye special pour la Syrie, M. Staffan 
de Mistura, que nous assurons de tout notre appui. 

Pour terminer, consciente qu’une resolution 
humanitaire n’est pas une decision fondee sur des luttes 
de pouvoir ou les interets geopolitiques en presence 
et qu’elle n’a pas non plus vocation a les legitimer, 
consciente qu’une resolution humanitaire trouve 
son principe juridique et sa finalite ethique dans le 
soulagement et l’evitement des souffrances humaines, et 
la garantie d’un acces a l’aide humanitaire des personnes 
et populations vivant dans des conditions d’extreme 
vulnerabilite, pour leur permettre non de vivre mieux 
mais de ne pas mourir de faim, de soif, ou de maladies, 
l’Argentine reaffirme sa position et sa conviction que 
ce n’est pas la voie militaire qui permettra de resoudre 
cette crise profonde. Nous esperons sincerement que la 
mesure que nous prenons actuellement sous la forme 
de cette resolution humanitaire servira a atteindre cet 
objectif, qu’elle permettra d’ouvrir la voie du reglement 
politique et de soulager les souffrances de millions de 
personnes. 

M. Baublys (Lituanie) (parle en anglais ) : La 
Lituanie se felicite de l’adoption a l’unanimite de la 
resolution 2165 (2014). II faudrait faire bien davantage 
pour mettre fin aux souffrances des millions de civils 


pris au piege de la barbarie de la guerre civile syrienne. 
Rien n’a plus de valeur que la vie humaine. Nous devons 
tous faire en sorte de garantir l’acheminement prompt 
et efficace de cette aide par les voies les plus directes, a 
travers l’ensemble des points de passage aux frontieres 
concernes. Nous felicitons le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires et tous les partenaires 
humanitaires de leur travail a cet egard. 

II est de la responsabilite des parties au conflit, 
en vertu du droit international, et en particulier du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme, de proteger la population civile et 
d’etre garantes, sans conditions, d’un acces sans entrave 
et immediat de ceux qui en ont besoin a l’aide necessaire. 

Lorsqu’un gouvernement n’est plus en position 
de garantir la securite et de repondre aux besoins 
elementaires de sa population, il ne doit pas empecher 
les organisations internationales de le faire a sa place. 
Ces trois dernieres annees, ce principe fondamental a 
ete viole de maniere repetee par toutes les parties au 
conflit en Syrie, meme si le Gouvernement syrien est le 
premier responsable de cette situation. 

Aujourd’hui, il y a des violations massives et 
brutales des droits de l’homme en Syrie, certaines 
pouvant etre qualifiees de crimes de guerre ou de crimes 
contre l’humanite. Les bombardements aeriens de 
zones civiles et la famine sont devenus les armes d’une 
guerre sans regie ni retenue. Empecher l’acheminement 
de fournitures medicales et chirurgicales essentielles 
est devenu une tactique de guerre. Toutes les atteintes 
imaginables se produisent chaque jour en Syrie. 
Les enfants, les femmes, les personnes agees, les 
refugies palestiniens, toutes les minorites ethniques 
ou religieuses, personne n’est a l’abri. Des generations 
entieres de Syriens risquent de devenir des generations 
perdues. 

Les Syriens attendent notre aide. Nous rendons 
hommage aux Etats voisins de la Syrie, notamment 
au Liban et a la Jordanie, qui continuent d’ouvrir 
leurs frontieres aux refugies syriens, y compris ceux 
d’origine palestinienne. La resolution 2165 (2014) n’est 
qu’une mesure partielle et temporaire. L’objectif ultime 
demeure un reglement pacifique du conflit grace a un 
processus politique. Nous accueillons favorablement la 
nomination de M. Staffan de Mistura au poste d’Envoye 
special du Secretaire general. Nous esperons que la paix 
sera retablie en Syrie, car la paix est le seul espoir de la 
population syrienne. 
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Le conflit syrien n’est plus un probleme regional, 
c’est devenu une menace mondiale a la paix et a la 
securite internationales. Le Conseil ne doit pas hesiter a 
prendre les mesures prevues a l’Article 41 de la Charte 
en cas de non-respect des resolutions 2139 (2014) 
et 2165 (2014) par l’une ou l’autre des partie syrienne, 
et notamment a renvoyer la situation en Syrie a la Cour 
penale internationale. 

M. Araud (France) : Le Conseil vient d’adopter, 
a l’unanimite, une nouvelle resolution sur l’acces 

humanitaire en Syrie (resolution 2165 (2014)). Je 
remercie l’Australie, la Jordanie et le Luxembourg pour 
les efforts qu’ils ont deployes pour preparer ce texte. 

L’adoption d’une nouvelle resolution 

etait necessaire. Elle l’etait parce que les 

dispositions de la declaration presidentielle 

du2octobre2013(S/PRST/2013/15)etlesdispositionsdela 
resolution 2139 (2014) n’ont pas ete mises en oeuvre par 
le regime syrien, comme Font souligne les rapports 
successifs du Secretaire general. Elle etait necessaire 
parce que la tragedie se poursuit en Syrie, avec un bilan 
qui ne cesse de s’alourdir depuis plus de trois ans : plus 
de 170000 victimes et plus de 10 millions de Syriens 
qui ont du fuir la violence des combats, 10 millions de 
personnes qui ont besoin d’aide. Elle etait necessaire 
parce que les organismes humanitaires des Nations Unies 
et leurs partenaires d’execution pourraient faire plus et 
mieux, si le regime syrien ne fermait pas ses frontieres, 
ne multipliait pas les obstacles bureaucratiques a la 
distribution de l’aide humanitaire et ne controlait pas cette 
aide pour qu’elle ne parvienne pas aux zones controlees 
par l’opposition. 

Cette resolution permettra de changer la donne, 
concretement, au moins pour une partie de ceux qui 
ne regoivent pas l’aide qu’ils devraient et pourraient 
recevoir. Elle rappelle certains principes fondamentaux 
de Faction humanitaire, qui est que l’aide doit etre 
distribute sans prejuge et sans motivation politique. 
Elle reitere l’une des principales demandes contenues 
dans la resolution 2139 (2014), qui est que l’aide doit 
pouvoir etre acheminee par les routes les plus directes, 
que ce soit a travers les lignes de front ou a travers les 
frontieres, depuis les pays voisins. 

Mais elle va plus loin : elle ouvre quatre points 
de passage transfrontaliers depuis les pays voisins qui 
etaient jusqu’a present fermes. Cette disposition fondee 
sur les demandes du Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires pourrait etre decisive pour toucher 
pres de 2 millions de personnes supplemental s. 


Enfin, elle innove en mettant en place un mecanisme 
d’inspection des convois, afin que les autorites syriennes 
n’aient plus aucune raison d’objecter a Faction des 
acteurs humanitaires sur leur territoire. 

Cette resolution est une etape supplemental 
dans les efforts du Conseil pour ameliorer les conditions 
et l’efficacite du travail des acteurs humanitaires. 
Cela etant, elle ne complete ni ne remplace la 
resolution 2139 (2014) dont toutes les exigences 
demeurent d’actualite. A cet egard, nous devons rappeler 
que les autorites syriennes utilisent massivement 
les barils d’explosifs, ce qui est une violation directe 
et incontestable de la resolution 2139 (2014). Elle a 
une visee pratique de court terme qui doit permettre 
d’ameliorer le travail humanitaire, mais elle souligne 
egalement que la transition politique qui doit permettre 
de repondre aux aspirations legitimes du peuple syrien, 
n’a toujours pas eue lieu. 

Enfin, elle se felicite de la nomination d’un 
nouvel Envoye special du Secretaire general, M. Staffan 
de Mistura, que la France accompagnera dans ses 
efforts pour promouvoir une solution sur la base du 
Communique de Geneve (S/2012/522, annexe). 

M. Cherif (Tchad) : Le Tchad salue l’adoption 
a l’unanimite de la resolution 2165 (2014). Le Tchad 
remercie et felicite les coauteurs du texte, a savoir 
l’Australie, la Jordanie et le Luxembourg, d’etre 
a l’origine de cette resolution et d’avoir fortement 
contribue a son adoption. 

Le Tchad espere que l’adoption de cette resolution 
contribuera a ameliorer, un tant soit peu, la situation 
humanitaire en Syrie et a alleger les souffrances des 
populations civiles syriennes. Le Tchad appelle toutes 
les parties au conflit a respecter le droit international 
humanitaire et a faciliter l’acces sans entrave de l’aide 
humanitaire aux populations civiles necessiteuses. Le 
Tchad espere que la resolution 2165 (2014) ne sera pas 
une resolution de plus et mettra un terme aux obstacles 
deliberes faits a l’acheminement de l’aide humanitaire. 

Le Tchad demande a toutes les parties au conflit 
de respecter scrupuleusement les dispositions des 
resolutions 2139 (2014) et 2165 (2014). Le Conseil 
de securite se doit de veiller a leur mise en oeuvre 
effective par toutes les parties au conflit. Pour mettre 
definitivement un terme aux souffrances du peuple 
syrien, la communaute internationale doit redouhler 
d’efforts pour amener les parties au conflit a reprendre 
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les negotiations en vue d’une solution politique durable 
a la crise. 

M me Ogwu (Nigeria) {parle en anglais) : Le 
Nigeria considere que la crise en Syrie est un conflit 
interne qui requiert une solution politique. Toutefois, au 
vu du caractere violent et inextricable des affrontements, 
qui ont pris une nouvelle dimension avec l’implication 
de l’organisation de l’Etat islamique d’lraq et du levant, 
la situation humanitaire dans le pays appelle une action 
concertee de la communaute internationale afin d’y 
remedier efficacement. 

La resolution 2165 (2014) a pour but d’atteindre 
cet objectif. Le Nigeria a vote pour la resolution, qui 
est une tentative collective de trouver une solution a la 
situation qu’endure de maniere prolongee la population 
syrienne. La resolution autorise l’ONU et ses partenaires 
d’execution a acheminer une aide humanitaire a travers 
les frontieres et les lignes de front afin de faciliter la 
fourniture de secours humanitaires aux personnes qui 
en ont besoin. Elle decide egalement de la mise en place 
d’un mecanisme de surveillance pour garantir que le 
contenu des convois d’aide soit bien destine a des fins 
humanitaires. 

L’adoption de la resolution 2165 (2014) aujourd’hui 
atteste de la volonte inebranlable du Conseil de securite 
de travailler assidument dans l’interet superieur du 
peuple syrien. Nous esperons que cet effort resolu 
continuera a servir de modele aux initiatives futures du 
Conseil. Nous rappelons qu’une solution politique a la 
crise syrienne est imperative et nous exhortons toutes 
les parties a ceuvrer a la mise en oeuvre du Communique 
de Geneve du 30 juin 2012 (S/2012/522, annexe). 

C’est dans ce contexte que nous saluons la 
nomination de M. Staffan de Mistura au poste de nouvel 
Envoye special pour la Syrie et que nous appelons les 
parties a utiliser ses bons offices et sa riche experience 
pour trouver, d’un commun accord, une solution a cette 
impasse. 

Je tiens a remercier l’Australie, la Jordanie et 
le Luxembourg pour leur role de chef de file dans la 
conduite du processus de negociation, qui a abouti 
a la resolution remarquable adoptee aujourd’hui a 
l’unanimite. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une tres breve declaration en ma 
qualite de representant du Rwanda. 


Le Rwanda se felicite de l’adoption unanime de 
la resolution 2165 (2014) sur la situation humanitaire 
en Syrie. Nous felicitons l’Australie, la Jordanie et le 
Luxembourg d’avoir presente le projet de resolution 
et de leur determination inebranlable a ce qu’une aide 
humanitaire soit fournie en Syrie. Nous considerons 
que la resolution 2165 (2014), qui fait suite a la 
resolution 2139 (2014), contient des mesures importantes 
pour faciliter l’acces humanitaire aux personnes qui en 
ont besoin, puisqu’elle prevoit l’ouverture de quatre 
postes frontiere clefs. Les acteurs humanitaires pourront 
ainsi atteindre jusqu’a deux millions de personnes se 
trouvant dans des zones difficiles d’acces. 

Enfin, le Gouvernement rwandais appelle le 
Gouvernement syrien, les groupes d’opposition et 
toutes les autres parties prenantes a appliquer dans son 
integralite la resolution 2165 (2015), telle qu’adoptee 
par le Conseil. Mais surtout, le Rwanda considere que 
seule une solution politique pourra veritablement mettre 
fin a la crise humanitaire en Syrie. A cet egard, nous 
saluons la nomination du nouvel Envoye special du 
Secretaire general pour la Syrie, M. Staffan de Mistura. 
Nous esperons que tous les acteurs lui apporteront 
l’appui voulu dans sa mission. Dans l’intervalle, nous 
exhortons les Etats qui ont une influence sur les parties 
a contribuer a relancer le processus de Geneve afin de 
trouver une solution durable a la crise syrienne. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) 
(parle en arabe) : Je voudrais tout d’abord, Monsieur 
le President, vous feliciter de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois en cours 
et vous souhaiter de poursuivre ainsi avec succes. 

Je tiens a commencer ma declaration en 
condamnant l’agression israelienne barbare qui est 
menee actuellement contre Gaza et le peuple palestinien 
ainsi que le silence humanitaire et politique qui persiste 
face a la situation tragique du peuple palestinien qui 
dure depuis plus de 66 ans, une tragedie qui a fauche 
la vie de centaines de milliers de Palestiniens, detruit 
leurs espoirs et leurs reves et rendu caducs tous les 
engagements et toutes les resolutions du Conseil visant 
a rendre justice au peuple palestinien. 

La dimension humanitaire est un des aspects 
les plus importants de la crise en Syrie. II est clair 
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que certains s’emploient, avec un devouement sans 
pareil, a utiliser un « terrorisme inedit » comme moyen 
d’aggraver la situation humanitaire en Syrie afin de 
l’exploiter pour exercer des pressions politiques sur 
le Gouvernement syrien et poursuivre leurs visees 
interventionnistes. Le Gouvernement syrien s’est 
rendu compte de ce probleme tres tot et s’est efforce, 
en meme temps, de faire tout son possible pour lutter 
contre le terrorisme, proteger ses citoyens et repondre 
aux besoins humanitaires dans les differentes regions 
de la Syrie, sans discrimination, s’acquittant en cela de 
la responsabilite que lui confere la Constitution et de ses 
obligations nationales envers son peuple, pris pour cible 
aux plans politique et humanitaire. 

Avec la multiplication des besoins humanitaires, 
resultat de l’intensification des actions terroristes, 
le Gouvernement syrien a mis en place de nouveaux 
mecanismes et initiatives pour faciliter l’acheminement 
de l’aide humanitaire a ceux qui en ont besoin. II a 
egalement accueilli favorablement tous les efforts 
sinceres pour l’aider a alleger ce fardeau humanitaire 
qui pese sur son peuple. Une preuve de cette approche a 
ete l’empressement du Gouvernement syrien a cooperer 
de maniere constructive avec l’ONU et ses organismes 
humanitaires competents et d’autres organisations, pour 
repondre aux besoins humanitaires. II a notamment 
delivre des autorisations a 96 organisations locales 
syriennes et 16 organisations non gouvernementales 
internationales pour qu’elles puissent travailler en 
Syrie. Tout cela a ete fait en conformite avec les 
principes directeurs etablis par la resolution 46/182 de 
l’Assemblee generale, a commencer par le principe du 
respect de la souverainete nationale des Etats lors de la 
fourniture de l’aide humanitaire. 

Cet engagement a abouti a la signature de 
six plans d’aide humanitaire entre le Gouvernement 
syrien, d’une part, et le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires, d’autre part. Ces plans 
profitent a des millions de Syriens. Mais il est evident 
que toutes les mesures prises, quelle que soit leur 
ampleur, resteront ornementales et inefficaces pour 
supprimer definitivement ce fardeau si l’on ne s’attaque 
pas aux causes profondes de cette situation, a savoir 
principalement les activites menees par les groupes 
terroristes armes, y compris ceux lies a Al-Qaida, 
dans le but de detruire les infrastructures, d’epuiser les 
ressources du pays, de contraindre des civils paisibles 
a fuir et de les priver de leurs moyens d’existence surs 
et decents, notamment en coupant l’acces a l’eau dans 


la ville d’Alep et en privant ainsi 3 millions de Syriens 
d’eau potable. 

Le cas de l’lraq ou des millions de refugies et de 
deplaces sont contraints de fuir en raison du terrorisme 
perpetre par l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
confirme ce que nous n’avons cesse de dire, a savoir que 
la cause du phenomene des refugies et des personnes 
deplacees en Syrie est la meme : le terrorisme appuye 
de l’exterieur. Par consequent, stopper le terrorisme est 
un prealable indispensable pour mettre fin au calvaire 
des Syriens. Cela va dans le sens de ce qu’a affirme la 
juge internationale Carla Del Ponte lorsqu’elle a indique 
que les souffrances du peuple syrien sont aggravees par 
les actions des mercenaires etrangers et des groupes 
du Front el-Nosra et de l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant. A cet egard, nous insistons sur le fait qu’on ne 
pourra faire cesser le terrorisme que si des pressions 
sont exercees dans l’immediat sur les gouvernements 
des Etats qui financent, arment, entrainent et abritent 
les elements terroristes et facilitent leur passage sur le 
territoire syrien, afin qu’ils s’engagent, en paroles et en 
actes, a respecter les resolutions du Conseil de securite 
relatives a la lutte contre le terrorisme. Le moment est 
venu pour cette Organisation internationale et pour le 
Conseil de securite de prendre une position courageuse 
et de s’opposer aux pratiques saoudiennes, qatariennes, 
turques et autres pratiques qui encouragent le terrorisme. 
Les efforts effrenes et irresponsables pour affaiblir les 
Etats syrien et iraquien par tous les moyens immoraux 
alimentent et propagent le terrorisme dans l’ensemble 
de la region. 

II ne suffit pas qu’un Etat, quel qu’il soit, pretende 
etre oppose au terrorisme ou inscrive une entite affiliee 
a Al-Qaida sur la liste des terroristes pertinente pour 
laver cet Etat de toute implication dans Lessor du 
terrorisme et l’appui au terrorisme. II ne suffit pas non 
plus de faire des declarations dans les medias sur la 
propagation de l’extremisme et des activites terroristes 
pour que les citoyens soient a l’abri des horreurs du 
terrorisme. II faut mettre un terme a la politisation 
de la couverture mediatique, mettre veritablement un 
terme egalement aux diverses formes d’appui dont ces 
entites terroristes beneficient, et faire en sorte que 
ceux qui violent les resolutions du Conseil de securite 
sur la lutte contre le terrorisme repondent pleinement 
de leurs actes. II y a quelque chose de profondement 
paradoxal a classer une organisation parmi les entites 
terroristes, tout en appuyant ses activites terroristes et 
en lui permettant d’obtenir differentes formes d’aide, y 
compris des armes letales. Malheureusement, certains 
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de mes collegues, dans leurs declarations, ont assimile 
ces groupes terroristes a l’« opposition » syrienne. 

A titre d’illustration de ce qui precede, j’ai ici 
une lettre, en date du 17 janvier, que le soi-disant chef 
de l’Armee syrienne libre, le terroriste en fuite Salim 
Idriss, a adressee aux dirigeants des entries baptisees 
conseils militaires revolutionnaires de Test de la Syrie, 
dont je voudrais citer un passage : 

« Je vous informe par la presente que les 
munitions envoyees par l’etat-major aux dirigeants 
des conseils militaires revolutionnaires de la 
region Est doivent etre distributes, conformement 
a ce qui a ete convenu, pour deux tiers aux chefs 
de guerre du Front el-Nosra, le tiers restant devant 
etre reparti entre les militaires et les elements 
revolutionnaires pour la lutte contre les bandes 
d’ISIS. Nous vous remercions de nous envoyer 
les justificatifs de livraison de l’ensemble des 
munitions, en precisant les quantites et qualites, 
dument signes par les dirigeants et chefs de 
guerre en personne, afin que nous puissions les 
transmettre aux partenaires turcs et frangais. » 

Deux tiers des munitions sont parvenues a l’opposition 
dite moderee, les dirigeants du Front el-Nosra, lequel est 
classe par le Conseil de securite comme entite terroriste 
affiliee a Al-Qaida. 

En outre, comment est-il possible que certains 
membres permanents du Conseil de securite parlent de 
livrer des armes letales a ce que l’on appelle l’opposition 
militaire moderee, quand le President de l’un de ces pays 
a lui-meme reconnu que l’on ne pouvait pas compter sur 
l’opposition? Chacun sait que cette designation n’est 
qu’une couverture derriere laquelle se dissimulent des 
groupes terroristes affilies a Al-Qaida, comme l’Etat 
islamique d’lraq et du Cham (ISIS), le Front el-Nosra 
et autres. 

Hormis les activites des groupes terroristes, 
d’autres facteurs empechent egalement l’amelioration 
de la situation humanitaire en Syrie, et les mesures 
necessaires doivent etre prises pour y remedier. En bref, 
les plus importants de ces facteurs sont les suivants. 

Premierement, il s’agit des repercussions, sur les 
citoyens syriens, des mesures coercitives unilaterales 
qui leur sont imposees par les gouvernements d’Etats 
qui appuient le terrorisme. Par definition, ces Etats 
contribuent a la crise humanitaire, et non a son 
reglement. 


Deuxiemement, le fait que les convois 
humanitaires sont vises par les groupes terroristes, 
qui les pillent de maniere recurrente et qui tuent 
et emprisonnent des travailleurs humanitaires du 
Croissant-Rouge syrien - dont 33 ont ete tues a ce 
jour par ces groupes terroristes - empeche l’aide 
humanitaire de parvenir a de nombreuses regions de 
Syrie. Les problemes fondamentaux auxquels se heurte 
l’acheminement de l’aide humanitaire surviennent 
principalement dans les regions ou sevissent les groupes 
terroristes armes, comme l’indique le rapport du Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires. 

Troisiemement, malgre le festival 
d’autocongratulations et de promesses trompeuses 
auxquels il est donne d’assister dans le cadre 
des conferences de donateurs, le financement du 
plan 2014 d’aide humanitaire pour la Syrie atteint a 
grand peine 29% du montant necessaire. Le choix fait 
par certains pays de consacrer une portion considerable 
de l’argent de leurs contribuahles au financement de 
transactions pour des armements qui profitent aux 
terroristes et de faciliter l’entree d’extremistes en Syrie, 
plutot qu’affecter ces montants au financement du plan 
d’aide, met en lumiere toute l’hypocrisie de ces pays et 
revele le caractere fallacieux des preoccupations qu’ils 
affichent a l’egard der l’amelioration de la situation 
humanitaire en Syrie. 

Le Gouvernement syrien compte sur l’ONU pour 
jouer un role impartial, efficace et responsable face a 
la situation humanitaire en Syrie, notamment au regard 
du respect de la souverainete syrienne, sans parler de la 
cooperation et de l’engagement du Gouvernement syrien 
dans le domaine humanitaire, en garantissant qu’il n’y 
aura pas d’exploitation de l’assistance humanitaire 
a des fins politiques, et en faisant en sorte que les 
postes frontiere ne soient pas manipules par certains 
acteurs pour le passage d’armes et de terroristes. Nous 
insistons sur le fait qu’il est necessaire que certains 
hauts responsables de l’ONU s’acquittent pleinement de 
leur mandat dans le respect de l’Article 100 de la Charte 
des Nations Unies, et s’ahstiennent de privilegier les 
ambitions de leurs gouvernements nationaux. 

En conclusion, on ne peut appuyer le terrorisme 
tout en pretendant vouloir mettre fin aux souffrances 
humanitaires en Syrie. L’obstination avec laquelle 
certains gouvernements persistent a nier leurs 
colossales erreurs strategiques en Syrie ne saurait etre 
pergue comme un signe de maturite politique ou de 
responsabilite face a la crise humanitaire. Apres tout ce 
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qui s’est produit, nous n’avons entendu aucune excuse de 
la part des responsables des pays qui avaient encourage 
le terrorisme en Syrie et en Iraq, au Liban, en Egypte, 
et ailleurs, et qui ont ensuite garde un silence suspect 
lorsque le terrorisme a proclame un Etat, car le terrorisme 
a desormais un Etat. Au contraire, nous continuons 
d’entendre qualifier ehontement ces insurges de 
combattants de la liberte, de djihadistes ou d’opposition 
armee. Un livre tres important, intitule Syrie : pourquoi 
I’Occident s’est trompe, a ete recemment publie a Paris. 
Dans la preface, son auteur declare : 

(/ ’orateur pour suit en frangais ) 

« Comment expliquer qu’on se soit autant 
trompe, en Occident, sur le dossier syrien? C’est 
le resultat d’un cocktail d’ignorance historique, 
de manicheisme politique et de wishful thinking 
diplomatique. » 

(/ ’orateur reprend en arabe ) 

Ce dont le peuple syrien a besoin de la part des 
gouvernements de ces Etats, c’est qu’ils examinent les 
peches qu’ils ont commis a l’encontre du peuple syrien 
et qu’ils s’efforcent de faire amende honorable avant que 
le brandon du terrorisme ne vienne mettre le feu a leurs 
propres territoires. Si nous voulons ameliorer la situation 
humanitaire en Syrie, il est imperatif en tout premier 


lieu de mettre fin au terrorisme et d’appuyer la voie de 
la reconciliation nationale, qui a grandement contribue 
a ameliorer la situation humanitaire des regions dans 
lesquelles elle a porte ses fruits. II convient d’appuyer 
un dialogue national syrien, ainsi que le choix et les 
aspirations du peuple syrien. 

Je voudrais rappeler ici que le scrutin presidentiel 
qui s’est recemment deroule en Syrie, avec de multiples 
candidats, a prouve que le choix de l’avenir de la Syrie 
ne peut etre fait que par le peuple syrien, et non par 
un groupe d’Etats qui se considerent a tort comme les 
gardiens de la destinee des nations du monde. Cette 
election a egalement montre que le peuple syrien ne se 
laissait pas desunir face aux pressions et que personne, 
quelle qu’en soit la puissance, ne pouvait dessaisir le 
peuple syrien de ses droits, comme cela a ete fait dans 
d’autres pays. 

Le President [parle en anglais ) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 30. 
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